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 Point 12 de l’ordre du jour
RAPPORT SUR LEs progrÈs accomplis concernant l’ENGAGEMENT DES ENTREPRISES 
 Projet de recommandation proposé par le Président

Le Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’examen de l’application de la Convention recommande que la Conférence des Parties adopte, à sa douzième réunion, une décision qui ressemble à ce qui suit : 

La Conférence des Parties,

Reconnaissant le développement continu du Partenariat mondial pour les entreprises et la biodiversité, et reconnaissant les travaux pionniers effectués par certaines Parties pour engager les entreprises dans l’application de la Convention, comme le montre le nombre croissant d’initiatives nationales et régionales sur les entreprises et la biodiversité,

Prenant note des résultats et des recommandations issues de la troisième réunion du Partenariat mondial pour les entreprises et la biodiversité, qui s'est tenue à Montréal, Canada, les 2 et 3 octobre 2013, 

Prenant note du forum des entreprises à venir, qui comprendra la prochaine réunion du Partenariat mondial durant la douzième réunion de la Conférence des Parties, qui se tiendra à Pyeongchang, République de Corée,

Reconnaissant que la participation active du secteur des entreprises est importante aux fins de réalisation du développement durable,

Reconnaissant que la majorité des entreprises dans le monde ne sont pas conscientes de l’importance ou des avantages de la biodiversité pour leurs activités économiques, ni des effets positifs de l’intégration des valeurs de la biodiversité et des services écosystémiques dans leurs modèles commerciaux et leurs chaînes d’approvisionnement,

Consciente de l’importance de l’engagement des petites et moyennes entreprises en ce qui concerne la diversité biologique, tout particulièrement dans les pays en développement, et leurs besoins de renforcement des capacités et de soutien,

Constatant que des lacunes subsistent dans la communication de données sur les activités des entreprises et que des données supplémentaires, ainsi qu’une typologie des mesures prises par les entreprises, sont requises pour prendre des décisions éclairées concernant l’engagement des entreprises,

Reconnaissant les travaux en cours importants effectués sur le thème du bio-commerce par différentes organisations,

Comprenant qu’une politique d’appels d’offre, tant publics que privés, respectueuse du développement durable peut être un facteur important de changement dans de nombreux secteurs d’entreprise et devrait donc être encouragée,
Reconnaissant le rôle clé des gouvernements dans la protection et l’optimisation de la gestion, de la diversité biologique et des éléments constitutifs de la Terre nourricière,
1.
Invite les Parties, compte tenu de leurs politiques, besoins et priorités nationaux, à :
a)
Œuvrer, en collaboration avec les parties prenantes et d’autres organisations, pour élaborer des mécanismes innovants à l’appui du Partenariat mondial pour les entreprises et la biodiversité et de ses initiatives nationales et régionales associées;

b)
Coopérer avec le Partenariat mondial pour les entreprises et la biodiversité et ses initiatives nationales et régionales associées, afin de faciliter la communication de données par les entreprises sur leurs efforts prodigués pour intégrer les objectifs de la Convention et de ses Protocoles associés, ainsi que le Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique et les Objectifs d’Aichi relatifs à la diversité biologique, et de transmettre ces informations par le biais du centre d’échange, en fournissant également un résumé global à la Conférence des Parties à ses futures réunions;

 c)
Chercher à encourager des partenariats publics et privés, en consultation avec la société civile, pour promouvoir l’élaboration et la mise en œuvre de stratégies pour la diversité biologique au sein du secteur des entreprises, y compris sur la mobilisation de ressources, et pour améliorer le renforcement des capacités;

d)
Renforcer, au moyen de partenariats, les activités des communautés locales afin de réaliser effectivement les objectifs de la Convention et de ses Protocoles associés, ainsi que le Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique;

e)
Poursuivre les travaux visant à créer un environnement favorable, en s’appuyant sur les décisions existantes, pour que les entreprises puissent réellement réaliser les objectifs de la Convention et de ses Protocoles associés, ainsi que le Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique, en tenant compte des besoins des petites et moyennes entreprises et en concevant des cadres appropriés pour répondre à ces besoins, notamment en ce qui a trait à la responsabilité sociale et environnementale;

f)
Promouvoir la prise en compte de la diversité biologique et des services écosystémiques liés aux entreprises dans d’autres instances multilatérales compétentes, et essayer de faire en sorte que ces questions soient intégrées, dans la mesure du possible, dans leurs délibérations et leurs résultats, tout en respectant le mandat de ces instances;

2.
Encourage les entreprises à :
a)
Analyser l’impact des décisions et des activités des entreprises sur la diversité biologique et les services écosystémiques, et élaborer des plans d’action pour intégrer la diversité biologique dans leurs activités;

b)
Inclure dans leurs cadres de communication de données les considérations relatives à la diversité biologique et aux services écosystémiques, et veiller à ce que les mesures prises par les entreprises, y compris les activités de leurs chaînes d’approvisionnement, soient indiquées, en tenant compte des objectifs de la Convention, des buts du Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique et des Objectifs d’Aichi relatifs à la diversité biologique; 

c)
Améliorer la capacité des dirigeants, du personnel opérationnel et des fournisseurs en matière d’information sur les avantages procurés par la diversité biologique et les services écosystémiques et les incidences sur ceux-ci;

d)
Intégrer les considérations relatives à la diversité biologique dans les politiques d’appels d’offre;

e)
Contribuer activement à la stratégie de mobilisation des ressources de la Convention sur la diversité biologique, afin d’appuyer la mise en œuvre du Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique et la réalisation des Objectifs d’Aichi relatifs à la diversité biologique;

3.
Demande au Secrétaire exécutif, dans la limite des ressources disponibles, en plus des travaux indiqués dans les précédentes décisions, de :
a)
Aider les Parties, en particulier les pays en développement, dans leurs efforts prodigués pour promouvoir l’intégration des considérations relatives à la diversité biologique dans le secteur des entreprises;

b)
Aider le Partenariat mondial pour les entreprises et la biodiversité et ses initiatives nationales et régionales associées, selon qu’il convient et de concert avec d’autres programmes, à définir une typologie des mesures, à établir des rapports sur les progrès accomplis dans l’intégration de la diversité biologique par les entreprises, pour le Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’examen de l’application de la Convention à sa sixième réunion et pour la Conférence des Parties à sa treizième réunion, en organisant, entre autres moyens, un atelier technique sur les cadres de communication de données dans ce domaine; 

c)
Aider le Partenariat mondial pour les entreprises et la biodiversité et ses initiatives nationales et régionales associées, afin d’appuyer le renforcement des capacités des entreprises, dans le but d’intégrer la diversité biologique dans les décisions des entreprises;
d)
Étendre le rôle du Partenariat mondial pour les entreprises et la biodiversité et travailler à formuler le rôle du secteur des affaires dans la mise en œuvre des différents objectifs d’Aichi, en définissant les principales étapes à atteindre d’ici à 2020 et en élaborant une orientation pour les entreprises afin d’appuyer la mise en œuvre du Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité biologique;
e) 
Promouvoir la coopération et les synergies avec d’autres instances, sur les questions qui intéressent la diversité biologique et l’engagement des entreprises, en ce qui concerne, entre autres, les indicateurs de matières premières et les modes de production et de consommation durables;

f)
Consolider les informations et analyser les meilleures pratiques, normes et recherches sur l’estimation de la valeur des services écosystémiques, pour faciliter l’évaluation de la contribution des entreprises à la réalisation des objectifs de la Convention sur la diversité biologique et des Objectifs d’Aichi relatifs à la diversité biologique, et pour aider à communiquer ces informations à différentes instances compétentes, afin d’optimiser les avantages retirés pour les entreprises et la biodiversité.
__________
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